
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 

Décret no 2018-1336 du 28 décembre 2018 relatif aux conditions de mobilisation 
du compte personnel de formation par le salarié 

NOR : MTRD1830900D 

Publics concernés : salariés, employeurs, Caisse des dépôts et consignations, opérateurs de compétences, 
commissions paritaires interprofessionnelles régionales. 

Objet : conditions de mobilisation par le salarié de son compte personnel de formation pour une action éligible 
suivie pendant le temps de travail et modalités de prise en charge des frais de formation. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er janvier 2019. 
Notice : le texte précise les conditions de mobilisation du compte personnel de formation par le salarié, lorsque 

l’action éligible est suivie en tout ou partie pendant le temps de travail, ainsi que le délai de réponse de 
l’employeur à la demande d’autorisation d’absence du salarié. Il détermine également les modalités de prise en 
charge des frais de formation au titre du compte personnel de formation. 

Références : le décret est pris pour l’application des articles L. 6323-17 et L. 6323-20 du code du travail dans 
leur rédaction issue de la loi no 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel. 
Les dispositions du code du travail modifiées par le présent décret peuvent être consultées, dans leur rédaction 
issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre du travail, 

Vu le code du travail ; 
Vu la loi no 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, notamment ses 

articles 1er et 46 ; 
Vu le décret no 2018-1171 du 18 décembre 2018 relatif aux modalités d’abondement du compte personnel de 

formation ; 
Vu le décret no 2018-1329 du 28 décembre 2018 relatif aux montants et aux modalités d’alimentation du compte 

personnel de formation ; 
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles en date du 

24 octobre 2018 ; 
Vu l’avis de la Commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations en date du 

21 novembre 2018, 

Décrète : 

Art. 1er. – Après l’article R. 6223-3-2 du code du travail, dans sa rédaction issue du décret no 2018-1171 du 
18 décembre 2018 susvisé, sont ajoutées au sein de la section 1 deux sous-sections ainsi rédigées : 

« Sous-section 2 

« Mobilisation du compte 

« Art. D.6323-4. – I. – Le salarié qui souhaite bénéficier d’une action mentionnée à l’article L. 6323-6 suivie 
en tout ou partie pendant le temps de travail au titre du compte personnel de formation adresse une demande 
d’autorisation d’absence à l’employeur avant le début de l’action de formation dans un délai qui ne peut être 
inférieur à : 

1o Soixante jours calendaires si la durée de l’action de formation est inférieure à six mois ; 
2o Cent vingt jours calendaires si la durée de l’action de formation est égale ou supérieure à six mois. 
« II. – A compter de la réception de la demande, l’employeur dispose d’un délai de trente jours calendaires pour 

notifier sa réponse au salarié. L’absence de réponse de l’employeur dans ce délai vaut acceptation de la demande. » 
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« Sous-section 3 

« Prise en charge des frais de formation au titre du compte personnel de formation 

« Art. D.6323-5. – I. – Les frais pédagogiques et les frais liés à la validation des compétences et des 
connaissances afférents à l’une des actions mentionnées à l’article L. 6323-6 suivie par le salarié, pendant son 
temps de travail ou hors temps de travail, sont pris en charge par la Caisse des dépôts et consignations, dans le 
cadre des fonds affectés à la prise en charge du compte personnel de formation. 

« II. – Lorsque les frais pédagogiques et les frais liés à la validation des compétences et des connaissances 
afférents à l’action de formation suivie par le salarié sont pris en charge par la commission paritaire 
interprofessionnelle régionale en application du deuxième alinéa de l’article L. 6323-20, la Caisse des dépôts et 
consignations débite le compte du titulaire des droits correspondants sans opérer de remboursement auprès de la 
commission. 

« III. – Un suivi de la mise en œuvre des dispositions prévues au I est effectué par la Caisse des dépôts et 
consignations. Il est intégré au rapport mentionné au troisième alinéa de l’article L. 6333-5. » 

Art. 2. – La sous-section 3 de la section 3 du chapitre III du titre II du livre III de la sixième partie du code du 
travail, dans sa rédaction issue du décret no 2018-1329 du 28 décembre 2018 susvisé, est abrogée. 

Art. 3. – L’article D. 6323-28 du code du travail est abrogé. 
Art. 4. – I. – Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2019, à l’exception de II et III de la sous-section 3 

prévue à son article 1er qui entre en vigueur le 1er janvier 2020. 
II. – A titre transitoire, par dérogation au I, la prise en charge prévue au I de l’article D. 6323-5 du 

1er janvier 2019 au 31 décembre 2019 des frais pédagogiques et des frais liés à la validation des compétences et des 
connaissances afférents à l’une des actions mentionnées à l’article L. 6323-6 suivie par le salarié pendant son temps 
de travail ou hors temps de travail est assurée par l’opérateur de compétences, dans le cadre des fonds affectés au 
financement du compte personnel de formation. 

Art. 5. – La ministre du travail est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait le 28 décembre 2018. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail, 
MURIEL PÉNICAUD  
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